Si vous désirez contester cette décision, vous devez obligatoirement, dans un délai de deux mois à compter de sa réception, et avant de saisir le tribunal administratif, saisir le centre de gestion de la fonction publique territoriale soit par courrier postal (adresse à compléter) soit par message électronique (adresse à compléter) pour qu’il engage une médiation (décret n° 2018-101 du 16 février 2018 et arrêté du … 2018).

Vous devez joindre une copie de cette lettre à votre demande.
Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la présente décision  devant  le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la fin de la médiation :
Adresse du tribunal à compléter

Vous devrez joindre une copie de cette décision à votre recours.
Le cas échéant : La saisine du médiateur académique et le recours devant le tribunal administratif ne sont pas suspensifs ; le recouvrement de la dette sera poursuivi.

